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TITRE I - Formation, objet et composition 
de la mutuelle

CHAPITRE I
FORMATION ET OBJET DE LA MUTUELLE

Art. 1 - Dénomination
Il est constitué une mutuelle dénommée VIASANTÉ Mutuelle, ci-après 
désignée « la Mutuelle », personne morale de droit privé à but non lucratif, 
soumise aux dispositions du Livre II du code de la mutualité et immatriculée 
auprès du Secrétaire général du Conseil supérieur de la mutualité sous le 
n° SIREN 777 927 120.

Art. 2 - Siège
Le siège de la Mutuelle est situé : 14-16 boulevard Malesherbes - 75008 PARIS.

Art. 3 - Objet
La Mutuelle mène, au moyen des cotisations versées par ses membres, et dans 
l’intérêt de ces derniers et  de leurs ayants droit, une action de prévoyance,  
de solidarité et  d’entraide, afin de contribuer au développement culturel, 
moral, intellectuel et physique de ses membres et à l’amélioration de leurs 
conditions de vie notamment en réalisant les opérations d’assurance prévues 
à l’article R. 211-2 du code de la mutualité et classées dans les branches 
d’activité suivantes :
 1. Accidents
 2. Maladie
 20. Vie décès
 21. Nuptialité-natalité
La Mutuelle a pour objet :
• de réaliser les opérations d’assurance suivantes :

- couvrir les risques de dommages corporels liés à des accidents ou à la 
maladie,

- contracter des engagements dont l’exécution dépend de la durée de la 
vie humaine,

- verser un capital en cas de mariage ou de naissance d’enfants,
• d’accepter les opérations ci-dessus en réassurance,
• de participer à la gestion d’un régime légal d’assurance maladie et maternité 

en application des articles L. 611-3, L. 611-20, du code de la Sécurité sociale 
et des articles L. 723-2, L. 731-30, L. 741-23, L. 741-25 à L. 742-3 du code rural 
et d’assurer la gestion d’activités et de prestations sociales pour le compte de 
l’état ou d’autres collectivités publiques,

• d’assurer, à titre accessoire, la prévention des risques de dommages 
corporels,
• de mettre en œuvre, à titre accessoire, une action sociale.
Elle peut, à la demande d’autres mutuelles, mettre à disposition de ces 
dernières des services dans les conditions définies au règlement mutualiste.
La Mutuelle peut, conformément aux dispositions du Livre II du code de la 
mutualité, se substituer à d’autres mutuelles ou à des unions de mutuelles, sur 
leur demande, pour la délivrance de leurs engagements.
Elle peut conclure des contrats de coassurance dans les conditions définies par 
le code de la mutualité.
La Mutuelle est autorisée, dans les conditions déterminées par l’article L. 116-1 
du code de la mutualité, à présenter des garanties dont le risque est  porté 
par un autre organisme habilité à pratiquer des opérations d’assurance.
Elle peut recourir à des intermédiaires d’assurance ou de réassurance.
La Mutuelle peut également céder en réassurance, à tout organisme autorisé 
à pratiquer cette activité, quel que soit son statut juridique, tout ou partie 
des risques qu’elle couvre ou des avantages qu’elle constitue. Il appartient 
au Conseil d’administration de valider la conclusion de traités de réassurance 
auprès d’un réassureur non assujetti au code de la mutualité.
La Mutuelle peut déléguer totalement ou partiellement la gestion de 
contrats collectifs ; les principes de cette délégation seront déterminés par 
l’Assemblée générale. Elle peut également déléguer partiellement la gestion 
de ses opérations individuelles et assurer la gestion pour le compte d’autres 
organismes d’assurance.
Elle peut adhérer à une union de groupe mutualiste au sens de l’article 
L. 111-4-1 du code de la mutualité, ou à une union mutualiste de groupe, à un 
groupement paritaire de prévoyance ou s’affilier à une société de groupe 
d’assurance mutuelle.
La Mutuelle peut, conformément à l’article L. 931-2-2 du code de la Sécurité 
sociale, s’affilier à une société de groupe assurantiel de protection sociale 
sous réserve qu’elle ne soit pas déjà affiliée à une société de groupe 
d’assurance définie à l’article L. 322-1-2 du code des assurances, à une union 
mutualiste de groupe definie à l’article L. 111-4-2 du code de la mutualité ou 
à une autre société de groupe assurantiel de protection sociale.

Art. 4 - Le mécanisme de la substitution
Conformément à l’article L. 211-5 du code de la mutualité, VIASANTÉ Mutuelle 
peut conclure en tant que mutuelle substituante une convention de substitution 
avec des unions ou mutuelles substituées. Dans ce cas, il s’agit d’opérations 
directes de la mutuelle substituante. La substitution s’étend à l’ensemble des 
opérations et des branches pratiquées par la mutuelle ou l’union substituée et 
est assurée par la mutuelle substituante unique. La mutuelle subsituante donne 
aux mutuelles ou unions substituées leur caution solidaire pour l’ensemble de 
leurs engagements financiers et charges, y compris non assurantiels vis-à-vis 
de l’ensemble des bénéficiaires. À ce titre, le mutuelle substituante exerce 
un pouvoir de contrôle sur la mutuelle ou union substituée, y compris en ce 
qui concerne leur gestion qui comporte a minima une autorisation préalable 

du Conseil d’administration de la mutuelle substituante pour la fixation des 
prestations et des cotisations, pour la désignation du dirigeant opérationnel si 
la mutuelle ou union substituée relève du régime dit « Solvabilité II » au sens 
de l’article L. 211-10 du code de la mutualité, pour la politique salariale et de 
recrutement, pour les plans de sauvegarde de l’emploi, pour la conclusion de 
contrats d’externalisation de prestations, pour la conclusion par la mutuelle 
ou union substituée d’opérations d’acquisition ou de cession d’immeubles 
par nature, d’acquisition ou de cession totale ou partielle d’actifs ou de 
participations, de constitution de sûretés et d’octroi de cautions, avals ou 
garanties.
En cas de carence de la mutuelle ou de l’union substituée pour fixer ces 
paramètres, ils sont déterminés par la mutuelle substituante.

Art. 5 - Règlement intérieur
Un règlement intérieur est établi par le Conseil d’administration qui précise 
les modalités d’application des présents statuts et qui est approuvé 
par l’Assemblée générale. Le Conseil d’administration peut apporter au 
règlement intérieur des modifications qui s’appliquent immédiatement, 
celles-ci étant présentées pour ratification à la plus prochaine Assemblée 
générale.
Tous les adhérents sont tenus de s’y conformer au même titre que les statuts.

Art. 6 - Respect de l’objet des Mutuelles
Les instances dirigeantes de la Mutuelle s’interdisent toute délibération sur 
des sujets étrangers aux buts de la mutualité définis à l’article L. 111-1 du code 
de la mutualité.

Art. 7 - Protection des données à caractère personnel
Comment et pourquoi sont utilisées vos données ? 
Vos données à caractère personnel sont collectées et traitées par VIASANTÉ 
Mutuelle, membre du groupe AG2R LA MONDIALE, au titre de la passation, 
de la gestion et de l’exécution de votre contrat, ainsi nous utilisons : 
- Des données relatives à votre âge, votre situation familiale et professionnelle, 

à votre santé. Ces données sont nécessaires à l’étude de vos besoins et de 
votre profil afin de vous proposer des produits et services adaptés ; 

- De vos coordonnées de contact, votre Numéro d’Inscription au Répertoire* 
(NIR) et informations bancaires pour la gestion administrative, technique et 
commerciale du contrat et des services associés ; 

Elles peuvent également être utilisées pour poursuivre nos intérêts légitimes 
de protection et de développement des activités et d’amélioration continue 
des produits et services offerts à nos adhérents au travers de :
- La réalisation d’analyses et d’études portant sur le fonctionnement des 

contrats pour mettre au point de nouvelles offres de complémentaire 
santé, individuelle ou collective ; 

- La mise en œuvre d’opérations de prospection, commerciales ou 
promotionnelles, et de fidélisation en fonction de l’analyse de votre situation 
personnelle, familiale ou professionnelle et de vos contrats ; 

- La lutte contre la fraude, notamment à partir de la détection d’anomalies 
dans le fonctionnement des contrats, pouvant conduire à l’inscription sur 
une liste de personnes présentant un risque de fraude ;

Elles sont enfin traitées pour satisfaire à nos obligations légales et 
règlementaires, notamment :  
- La lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme ;
- Les déclarations obligatoires auprès des autorités et administrations 

publiques. 

Nous pouvons être amenés à mettre en œuvre des traitements automatisés ou 
de profilage fondés sur l’analyse de vos données, notamment pour répondre à 
nos obligations de conseil, de déterminer les garanties, les placements ou les 
prestations et de vous proposer des contrats et services adaptés.
Les données nécessaires à la gestion de votre contrat et des services 
associés sont conservées pendant la durée de votre contrat et jusqu’à 
expiration des délais de prescriptions légales. Les données utilisées à des 
fins de prospection et d’information commerciale sont conservées pendant 
la durée de votre contrat et pour une durée de 3 ans après la fin de votre 
contrat ou après le dernier contact émanant de votre part.

Les informations présentées comme obligatoires sont nécessaires à la 
bonne exécution de votre contrat, leur absence pourrait entraîner la nullité 
de ce dernier. 

Dans le cadre de ces traitements, vos données sont transmises aux services 
en relation avec vous et vos ayants droit, aux membres du groupe AG2R 
LA MONDIALE et à ses partenaires, intermédiaires d’assurance, réassureurs, 
qui interviennent dans la réalisation des finalités énoncées et, enfin, aux 
administrations et autorités publiques concernées.

Quels sont vos droits et comment les exercer ?
Vous disposez du droit de demander l’accès aux données vous concernant, 
leur rectification, leur effacement et leur portabilité. Vous pouvez aussi, sous 
certaines conditions, demander la limitation d’un traitement ou vous opposer 
à sa mise en œuvre. Enfin, vous avez la possibilité de définir des directives 
générales et particulières précisant  la manière dont vous entendez que 
soient exercés ces droits, après votre décès.

Ces droits peuvent être exercés en adressant un courrier accompagné d’un 
justificatif d’identité à VIASANTÉ Mutuelle, à l’attention du Délégué à la 
protection des données (DPD) - 1 avenue Carsalade du Pont - CS 89921 - 
66866 PERPIGNAN cedex 9 ou à DPD@viasante.fr

Pour les données traitées au titre de la lutte contre le blanchiment et le 
financement du terrorisme, les droits d’accès s’exercent auprès de la 
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Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL), 3 Place de 
Fontenoy - TSA 80715 - 75334 PARIS.

Nous apportons la plus grande attention à vos données personnelles, 
néanmoins si vous considérez que le traitement des données vous concernant 
porte atteinte à vos droits vous disposez de la faculté d’introduire une 
réclamation auprès de la CNIL.

Pour en savoir plus sur notre politique de protection de la vie privée et des 
données à caractère personnel, retrouvez des explications complémentaires 
sur le site internet de VIASANTÉ Mutuelle : www.viasante.fr.

* NIR : Numéro de Sécurité sociale

CHAPITRE II
CONDITIONS D’ADHÉSION, DE DÉMISSION,

DE RADIATION ET D’EXCLUSION

Section 1 – Conditions d’adhésion

Art. 8 - Catégories de membres
La Mutuelle se compose de membres participants et de membres honoraires 
dans les conditions définies aux règlements mutualistes.
Les membres participants sont les personnes physiques qui, par le 
versement d’une cotisation, bénéficient et font bénéficier leurs ayants droit 
des prestations de la Mutuelle.
Les personnes redevables d’une dette envers VIASANTÉ Mutuelle au titre 
d’une souscription antérieure devront s’en acquitter avant toute nouvelle 
adhésion.
Concernant les opérations individuelles, les ayants droit des membres 
participants sont :
- son conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité 

(PACS),
- les enfants mineurs figurant sur l’attestation de droits délivrée par la 

Sécurité sociale au membre participant ou à son conjoint, concubin ou 
partenaire de PACS,

- les enfants âgés de moins de 26 ans assurés à titre personnel à un régime 
français obligatoire ou volontaire d’assurance maladie mais restant à la 
charge du membre participant (enfants scolarisés dans un établissement 
d’études secondaires, étudiants, demandeurs d’emploi et apprentis 
percevant une rémunération mensuelle brute inférieure à 60% du SMIC),

- La personne qui vit avec un membre participant et se trouve à sa charge 
effective, totale et permanente, à condition d’en apporter la preuve.

Concernant les opérations collectives, la définition des ayants droit est :
- celle retenue par le contrat collectif,
- à défaut, celle précisée ci-dessus.
Les ayants droit de moins de 26 ans doivent cotiser isolément comme membre 
participant à compter du 1er jour de l’année suivant celle où ils perdent leur 
qualité d’ayant droit ou atteignent leur 26e anniversaire.
À leur demande expresse faite auprès de la Mutuelle, les mineurs de plus 
de 16 ans peuvent être membres participants sans l’intervention de leur 
représentant légal.
De même, les enfants mineurs de moins de 16 ans peuvent être membres 
participants de la Mutuelle sous réserve de l’autorisation expresse de leur 
représentant légal et que ce dernier soit bénéficiaire d’un contrat collectif 
obligatoire ne permettant pas de rattacher des ayants droit.  
Les membres honoraires sont les personnes physiques qui versent une cotisation 
ou font des dons sans pouvoir bénéficier des prestations de la Mutuelle et des 
personnes morales qui ont souscrit un contrat collectif ainsi que les représentants 
des membres affiliés au travers la souscription de ces personnes morales.
Les membres sont répartis dans 2 sections de vote nationales :
- section professionnelle,
- section interprofessionnelle.

Art. 9 - Adhésion individuelle
Dans le cadre d’une adhésion individuelle, la qualité de membre participant 
est constatée par la signature du bulletin d’adhésion.
La signature du bulletin d’adhésion emporte acceptation des dispositions 
des statuts, du règlement intérieur et des droits et obligations définis par le 
règlement mutualiste.
Toute modification des statuts est portée à la connaissance de chaque 
membre participant.
L’adhésion en qualité de membre honoraire est subordonnée à la décision du 
Conseil d’administration qui peut, pour ce faire, procéder à des délégations. 
L’acte d’adhésion emporte acceptation des statuts et du règlement intérieur 
par le membre honoraire.

Art. 10 - Adhésions collectives
I – Opérations collectives facultatives :
Dans le cadre des opérations collectives facultatives, la qualité de membre 
participant résulte de la signature du bulletin d’affiliation qui emporte 
acceptation des dispositions des statuts, du règlement intérieur et des droits et 
obligations définis au contrat conclu entre l’employeur ou la personne morale 
souscriptrice et la Mutuelle ainsi que la notice d’information prévue à l‘article 
L.221-6 du code de la mutualité.

II – Opérations collectives obligatoires :
Dans le cadre des opérations collectives obligatoires, la qualité de membre 

participant résulte de la signature d’un bulletin d’adhésion ou d’un contrat 
souscrit par l’employeur ou la personne morale et la Mutuelle en application 
de dispositions législatives, réglementaires conventionnelles, de l’accord 
collectif applicable, de la ratification à la majorité des intéressés d’un 
projet d’accord proposé par le chef d’entreprise, d’une décision unilatérale 
de l’employeur de s’affilier à la Mutuelle. Elle emporte acceptation des 
dispositions des statuts, du règlement intérieur, du contrat collectif conclu 
entre l’employeur et la Mutuelle et de la notice d’information prévue à 
l‘article L.221-6 du code de la mutualité.

Section 2 – Majorations de retard et exécution en 
justice

Lorsque l’adhésion à la Mutuelle résulte d’une obligation prévue dans une 
convention de branche ou un accord professionnel ou interprofessionnel, à 
défaut du paiement de la cotisation dans les 10 jours de son échéance, des 
majorations de retard à la charge exclusive de l’employeur sont appliquées 
par la Mutuelle. Le taux est fixé à 5% du montant de la cotisation globale non 
versée à la date d’exigibilité. Une majoration complémentaire de 2% par mois 
de retard sera également exigée.
L’exécution du contrat peut également être poursuivie en justice par la 
Mutuelle.

Section 3 – Démission, radiation et exclusion

Art. 11 - Démission
Le membre participant pour les opérations individuelles ou pour les opérations 
collectives à adhésion facultative, l’employeur ou la personne morale pour 
les opérations collectives à adhésion obligatoire peuvent résilier le contrat 
collectif ou dénoncer l’adhésion, après l’expiration d’un délai d’un an à 
compter de la souscription, sans frais ni pénalités. La dénonciation de 
l’adhésion ou de la résiliation prend effet un mois après que la Mutuelle 
en ait reçu notification par le membre participant ou par l’employeur ou la 
personne morale souscriptrice.
La renonciation par le membre participant à la totalité des prestations 
servies par la Mutuelle, entraîne la démission de la Mutuelle et la perte de 
sa qualité de membre participant dans les conditions et formes prévues au 
règlement mutualiste ou au contrat collectif.
La démission d’un membre honoraire personne physique prend effet un 
mois après que la Mutuelle en ait reçu notification par ce dernier par lettre 
recommandée avec accusé de réception.
La résiliation d’un contrat collectif par l’employeur ou la personne morale 
souscriptrice entraîne, le cas échéant, la démission de plein droit de la 
Mutuelle des membres participants rattachés au contrat et la perte de leur 
qualité d’adhérent, ainsi que la perte de la qualité de membre honoraire.

Art. 12 - Radiation
Sont radiés les membres qui ne remplissent plus les conditions d’admission 
prévues aux présents statuts, au règlement mutualiste et aux contrats 
collectifs.
Sont notamment radiés les membres dont les garanties ont été résiliées 
dans les conditions prévues aux articles L. 221-7, L. 221-8 et L. 221-17 du code 
de la mutualité.

Art. 13 - Exclusion
Peuvent être exclus les membres qui portent volontairement atteinte aux 
intérêts de la mutuelle ou qui refusent de se soumettre à ses statuts et 
règlements.
Tout membre participant ou un de ses ayants droit pourra également être 
exclu en cas de : 
- Fausse déclaration intentionnelle 
- Tentative de fraude ou fraude avérée qui consiste à tromper délibérément 

la Mutuelle pour obtenir un bénéfice illégitime en utilisant un moyen 
déloyal.

En tout état de cause, peut être exclue toute personne qui aura causé un 
préjudice matériel ou moral à la Mutuelle, sans préjudice de toute action en 
restitution ou réparation.
Pour cela, le Comité d’éthique convoque la personne dont l’exclusion 
est proposée par lettre recommandée avec accusé de réception pour 
l’entendre sur les faits qui lui sont reprochés. L’intéressé peut se faire 
assister par toute personne de son choix lors de l’audition.
S’il ne se présente pas au jour indiqué, une nouvelle convocation lui est 
adressée  par lettre recommandée avec accusé de réception. S’il s’abstient 
de s’y référer, sauf motif légitime laissé à l’appréciation de la Mutuelle, 
le Comité d’éthique prend acte de son absence et en informe le Conseil 
d’administration qui statue sur son exclusion sans autre formalité.
La décision d’exclusion est portée à la connaissance du membre participant 
ou de l’ayant droit par lettre recommandée avec accusé de réception 
en précisant la date d’effet de l’exclusion. Toute exclusion entraîne une 
impossibilité d’adhésion à la Mutuelle d’une durée de 24 mois à compter 
de la date d’effet de l’exclusion tant en qualité de  membre participant que 
d’ayant droit.

Art. 14 - Conséquences de la démission, de la radiation et de l’exclusion
La démission, la radiation et l’exclusion entrainent la perte de la qualité de 
membre participant ou honoraire et du droit de participer aux instances de 
la mutuelle.
La démission, la radiation et l’exclusion ne donnent pas droit au 
remboursement des cotisations versées, sauf dans les hypothèses prévues à 
l’article L. 221-17 du code de la mutualité.
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Aucune prestation ne peut être servie après la date d’effet de la démission 
ni après la décision de radiation ou d’exclusion sauf celles pour lesquelles les 
conditions d’ouverture du droit étaient antérieurement réunies.

TITRE II - ADMINISTRATION DE LA MUTUELLE

CHAPITRE I - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Section 1 – Composition, élection

Art. 15 - Composition de l’Assemblée générale
L’Assemblée générale est composée de délégués, ayant la qualité de membres 
participants ou de membres honoraires. Les délégués membres participants 
sont élus par les sections de vote définies à l’article 8 des présents statuts. 
Les délégués membres honoraires sont désignés et représentent d’une part  
les personnes morales souscriptrices de contrats collectifs et d’autre part 
les représentants des membres affiliés au travers de la souscription de ces 
personnes morales.

Art. 16 - Section de vote
Les sections de vote sont les sections mentionnées à l’article 8.

Art. 17 - Élection des délégués
Tous les membres participants et honoraires de la mutuelle sont répartis en 
section de vote. 
Dans chaque section de vote, les délégués à l’Assemblée générale sont élus 
à raison de 1 délégué pour 4 000 membres.
Chaque votant dispose d’une voix.
Les élections des délégués ont lieu à bulletins secrets par vote électronique 
via Internet et en cas d’impossibilité (pas d’adresse électronique) par 
correspondance au scrutin de listes fermées majoritaire à un tour sans 
panachage, sans vote préférentiel et selon la règle de majorité relative 
des suffrages exprimés. Dans l’hypothèse d’un double vote c’est à dire 
par correspondance et par Internet, seul le vote électronique sera pris en 
compte.
En cas d’égalité de voix, l’élection est acquise à la liste comportant le 
candidat le plus jeune.
Les délégués sont élus pour 6 ans, leurs mandats sont renouvelables.
La perte de la qualité de membre participant ou de membre honoraire de la 
Mutuelle entraîne celle de délégué.
Après l’élection des premiers délégués, le Comité des candidatures procède 
par voie de tirage au sort pour déterminer l’ordre dans lequel les délégués 
seront soumis à réélection.

Section 2 – Réunions de l’Assemblée générale

Art. 18 - Convocations de l’Assemblée générale
L’Assemblé générale se réunit au moins une fois par an, sur convocation 
du Président du Conseil d’administration. À défaut d’une telle convocation, 
le Président du Tribunal de Grande Instance, statuant en référé, peut, à 
la demande de tout membre de la Mutuelle, enjoindre sous astreinte aux 
membre du Conseil d’administration de convoquer cette assemblée ou 
désigner un mandataire chargé de procéder à cette convocation.
L’Assemblé générale peut également être convoquée par :
1. La majorité des administrateurs composant le conseil ;
2. Les commissaires aux comptes;
3. L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, d’office ou à la demande 

d’un membre-participant ;
4. Un administrateur provisoire nommé par l’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution, à la demande d’un ou plusieurs membres participants ;
5. Les liquidateurs.
À défaut d’une telle convocation, le Président du Tribunal de Grande 
Instance, statuant en référé, peut, à la demande de tout membre de la 
Mutuelle, enjoindre sous astreinte aux membres du Conseil d’administration 
de convoquer cette assemblée ou désigner un mandataire chargé de 
procéder à cette convocation.

Art. 19 - Modalités de convocation et ordre du jour de l’Assemblée générale
L’Assemblée générale est convoquée 15 jours avant la date de sa réunion ou 
6 jours en cas de 2e convocation.
La convocation est rédigée conformément aux dispositions de l’article D. 
114-3 du code de la mutualité.
Conformément à l’article L. 114-14 du code de la mutualité,  la Mutuelle 
adresse à chacun des délégués composant l’Assemblée générale ou met à 
leur disposition les documents dont la liste et les modalités de remise sont 
fixées par arrêté du ministre chargé de la mutualité.
Conformément à l’article D. 114-2 du code de la mutualité, à compter de la 
date de la convocation de l’Assemblée générale, une formule de vote par 
procuration doit être remise ou adressée aux frais de l’organisme à tout 
délégué qui en fait la demande.
Tout délégué, peut détenir jusqu’à 2 procurations.
L’ordre du jour des Assemblées générales est fixé par l’auteur de la 
convocation. Il doit être joint aux convocations. Toutefois lorsqu’ un quart 
au moins des délégués demande l’examen d’un point, 5 jours au plus tard 
avant la tenue de la réunion, la question, si elle est conforme à l’objet social 
de la Mutuelle et aux dispositions des présents statuts, est obligatoirement 
soumise à l’Assemblée générale.
Le Président du Conseil d’administration doit refuser l’inscription d’un projet 

de résolution lorsque celui-ci n’entre pas dans l’objet social de la Mutuelle.
L’Assemblée générale délibère sur les points inscrits à l’ordre du jour. 
Néanmoins, elle peut en toute circonstance révoquer un ou plusieurs 
membres du Conseil d’administration et procéder à leur remplacement. Elle 
prend en outre, en toutes circonstances, les mesures visant à sauvegarder 
l’équilibre financier et à respecter les règles prudentielles prévues par le 
code de la mutualité.
Est nulle toute décision prise dans une réunion de l’Assemblée générale qui 
n’a pas fait l’objet d’une convocation régulière.
Il est établi un procès verbal de chaque réunion de l’Assemblée générale.

Art. 20 - Quorum et majorités
I - Lorsqu’elle se prononce sur la modification des statuts, les activités 
exercées, le montant du fonds d’établissement, les montants ou taux de 
cotisation, la délégation de pouvoir prévue à l’article L. 114-11 du code de la 
mutualité, les prestations offertes, le transfert de portefeuille, les principes 
directeurs en matière de réassurance, les règles générales en matière 
d’opérations collectives, les règles générales en matière d’opérations 
individuelles mentionnées au II de l’article L. 221-2, dans le cas où les 
statuts prévoient que le Conseil d’administration adopte les règlements 
de ces opérations en application de l’article L. 114-1, la fusion, la scission, la 
dissolution ou la création d’une Mutuelle ou d’une union, l’Assemblée générale 
ne délibère valablement que si le nombre de ses membres présents ou 
représentés ou en ayant fait usage des facultés de vote par correspondance 
ou par vote électronique dans les conditions prévues par l’article L. 114-13, est 
au moins égal à la moitié du total des membres.
Si le quorum n’est pas réuni lors de la première convocation, l’Assemblée 
générale peut être à nouveau convoquée. Elle délibère valablement si le 
nombre de ses membres présents ou représentés ou en ayant fait usage 
des facultés de vote par correspondance ou par vote électronique dans les 
conditions prévues par l’article L. 114-13, est au moins égal au quart du total 
de ses membres.
Les décisions de l’Assemblée générale sont adoptées à la majorité des deux 
tiers des suffrages exprimés.
II - Pour l’exercice de ses autres attributions, l’Assemblée générale délibère 
valablement si le nombre de ses membres présents ou représentés ou 
en ayant fait usage des facultés de vote par correspondance ou par vote 
électronique dans les conditions prévues par l’article L. 114-13, est au moins 
égal au quart du total des membres.
Si lors de la première convocation, l’Assemblée générale n’a pas réuni le 
quorum fixé, l’Assemblée générale peut être à nouveau convoquée. Elle 
délibère valablement quel que soit le nombre de ses membres présents ou 
représentés ou en ayant fait usage des facultés de vote par correspondance 
ou par vote électronique dans les conditions prévues par l’article L. 114-13.
Les décisions sont adoptées à la majorité simple des suffrages exprimés.

Section 3 : Attributions de l’Assemblée générale

Art. 21 - Compétences
L’Assemblée générale procède à l’élection des membres du Conseil 
d’administration et le cas échéant à leur révocation.
L’Assemblée générale est appelée à se prononcer sur :
1. la modification des statuts,
2. les activités exercées,
3. l’existence et le montant des droits d’adhésion,
4. le montant du fonds d’établissement,
5. les montants ou les taux de cotisations lorsque cette compétence ne 

relève pas du Conseil d’administration conformément aux articles L. 114-1 
ou L. 114-11 du code de la mutualité,

6. les prestations offertes lorsque cette compétence ne relève pas du 
Conseil d’administration conformément aux articles L. 114-1 ou L. 114-11 du 
code de la mutualité,

7. l’adhésion à une union ou à une fédération, la conclusion d’une 
convention de substitution, le retrait d’une union ou d’une fédération, la 
fusion avec une autre Mutuelle ou une union, la scission ou la dissolution 
de la Mutuelle, ainsi que la création d’une autre Mutuelle ou d’une union 
conformément aux articles L.111-3 et L.111-4 du code de la mutualité, 

8. les règles générales auxquelles doivent obéir les opérations de cession 
en réassurance,

9. l’émission des titres participatifs, de titres subordonnés, de certificats 
mutualistes et d’obligations dans les conditions fixées aux articles L. 114-
44 et L. 114-45 du code de la mutualité,

10. le transfert de tout ou partie du portefeuille de garanties, que la Mutuelle 
soit cédante ou cessionnaire,

11. le rapport de gestion et les comptes annuels présentés par le Conseil 
d’administration et les documents, états et tableaux qui s’y rattachent,

12. les comptes combinés ou consolidés de l’exercice établis conformément 
à l’article L.212-7 ainsi que sur le rapport de gestion du groupe établi 
conformément à l’article L.114-17,

13. le rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions 
réglementées, mentionnées à l’article L. 114-34 du code de la mutualité,

14. le rapport du Conseil d’administration relatif aux transferts financiers 
opérés entre les Mutuelles ou unions régies par les livres II et III du code 
de la mutualité auquel est joint le rapport du Commissaire aux comptes 
prévu par l’article L. 114-39 du code de la mutualité,

15. le rapport du Conseil d’administration sur les opérations d’intermédiation et 
de délégation de gestion,

16. le plan prévisionnel de financement prévu par l’article L. 310-4 du code 
de la mutualité,

17. les règles générales auxquelles doivent obéir les opérations collectives 
mentionnées au III de l’article L. 221-2 du code de la mutualité,

18. les règles générales auxquelles doivent obéir les opérations individuelles 
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mentionnées  au II de l’article L. 221-2, dans le cas où les statuts prévoient 
que le Conseil d’administration adopte les règlements de ces opérations, 

19. toute question relevant de sa compétence en application des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur.

L’Assemblée générale se prononce également sur :
1. la nomination des Commissaires aux comptes,
2. la dévolution de l’excédent de l’actif net sur le passif en cas de dissolution 

de la Mutuelle, prononcée conformément aux dispositions des présents 
statuts,

3. les apports faits aux mutuelles et aux unions créées en vertu des articles 
L. 111-3 et L. 111-4 du code de la mutualité.

4. les principes que doivent respecter les délégations de gestions des 
contrats collectifs.

Art. 22 - Délégation de pouvoir de l’Assemblée générale : Taux de cotisa-
tions et prestations
Pour les opérations individuelles mentionnées au II de l’article L. 221-2 du 
code de la mutualité, l’Assemblée générale peut déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs de détermination des montants ou des taux de cotisations et 
de prestations au Conseil d’administration.
Cette délégation est valable 1 an.

Art. 23 - Force exécutoire des décisions de l’Assemblée générale
Les décisions régulièrement prises par l’Assemblée générale s’imposent à 
la Mutuelle et à ses membres sous réserve de leur conformité à l’objet de la 
Mutuelle et au code de la mutualité.
Les modifications des montants ou des taux de cotisations ainsi que des 
prestations sont applicables dès qu’elles ont été notifiées aux membres.

CHAPITRE II - CONSEIL D’ADMINISTRATION

Section 1 – Composition, élections

Art. 24 - Composition
La Mutuelle est administrée par un Conseil d’administration de 24 membres 
au moins et de 47 au plus, élus parmi les membres participants ou honoraires.
Le Conseil d’administration est composé pour les deux tiers au moins de 
membres participants, élus délégués à l’Assemblée générale.
Il appartient au Conseil d’administration de créer tout poste supplémentaire, 
lorsque cela lui parait utile lors de la fusion par absorption d’une autre 
mutuelle.
Le Conseil d’administration ne peut être composé pour plus de la moitié 
d’administrateurs exerçant des fonctions d’administrateurs, de dirigeants ou 
d’associés d’une personne morale de droit privé à but lucratif appartenant 
au même groupe au sens de l’article L. 212-7 du code de la mutualité.
Le Conseil d’administration est composé en recherchant une représentation 
équilibrée des femmes et des hommes, la proportion d’administrateurs de 
chaque sexe ne pouvant être inférieur à 40% de la totalité des membres, 
dans les conditions visées à l’article L.114-16-1 du code de la mutualité.

Art. 25 - Limite d’âge - Conditions d’éligibilité
Pour être éligibles au Conseil d’administration, les membres doivent :
• être âgés de 18 ans au jour de l’élection ;
• n’avoir fait l’objet d’aucune condamnation pour les faits énumérés à l’article 

L. 114-21 du code de la mutualité ;
• ne pas avoir exercé une fonction de salarié au sein de la Mutuelle au cours 

des 3 années précédant l’élection.
Le nombre d’administrateurs ayant dépassé l’âge de 70 ans, ne peut excéder 
le tiers des membres du Conseil d’administration.
Si cette limite était franchie, la démission de l’administrateur le plus âgé, 
serait constatée d’office. Lorsqu’il trouve son origine dans l’élection d’un 
nouvel administrateur, ce dépassement entraîne la démission d’office de 
l’administrateur nouvellement élu.
Une même personne ne peut appartenir simultanément à plus de 5 Conseils 
d’administration de mutuelles, unions et fédérations, déduction faite de 
ceux détenus dans les mutuelles ou unions créées en application des articles 
L. 111-3 et L. 111-4 du code de la mutualité.

Art. 26 - Modalités de l’élection
Les administrateurs sont élus par l’Assemblée générale à bulletin secret, au 
scrutin de listes fermées sans panachage majoritaire à un tour et selon la 
règle de majorité relative des suffrages exprimés.
Afin de permettre aux membres de l’Assemblée générale d’élire les 
administrateurs dans les conditions prévues par l’article L.114-16-1 du code 
de la mutualité, il est établi une ou plusieurs listes de candidats composée(s) 
en recherchant une représentation équilibrée des femmes et des hommes. 
Chaque liste doit comporter une part minimale de sièges pour les personnes 
de chaque sexe au moins égale à 40 %, sauf insuffisance du nombre de 
candidats d’un sexe.  
En cas d’égalité des voix, priorité est donnée à la liste dont l’élection permet 
d’atteindre l’objectif de parité. Si l’objectif est déjà atteint ou ne peut être 
atteint à défaut de candidatures suffisantes, l’élection est acquise à la liste 
dont la moyenne d’âge est la moins élevée.

Art. 27 - Durée du mandat, renouvellement, vacance, démission
Les administrateurs sont élus par l’Assemblée générale pour une durée de 
6 ans.

Le renouvellement du Conseil d’administration a lieu par moitié tous les 3 
ans, selon les mêmes modalités d’élection que celles prévues à l’article 26.
Les membres sortants sont rééligibles.
Lors de la constitution initiale du Conseil d’administration ou en cas de 
renouvellement complet, le Conseil procède par voie de tirage au sort pour 
déterminer l’ordre dans lequel ses membres seront soumis à réélection.
Conformément à l’article L. 114-16 du code de la mutualité, il peut être 
procédé à la cooptation d’un administrateur par le Conseil d’administration 
avant la prochaine réunion de l’Assemblée générale, dans la mesure du 
possible dans le respect des exigences de la parité, en cas de vacance en 
cours de mandat, liée à un décès, à une démission, à la perte de qualité 
de membre participant ou honoraire, ou à la cessation du mandat en cas 
d’opposition à sa poursuite par l’ACPR.
Si la nomination faite par le Conseil d’administration n’était pas ratifiée 
par l’Assemblée générale, les délibérations prises avec la participation 
de cet administrateur et les actes qu’il aurait accomplis n’en seraient pas 
moins valables. L’administrateur ainsi désigné achève le mandat de son 
prédécesseur.
Dans le cas où le nombre d’administrateurs serait inférieur à 10 du fait de 
plusieurs vacances, une Assemblée générale est convoquée par le Président 
afin de procéder à l’élection de nouveaux administrateurs.
Tout administrateur cesse ses fonctions :
• lorsqu’il perd la qualité de membre participant ou de membre honoraire de 

la Mutuelle ;
• lorsqu’il est atteint par la limite d’âge, dans les conditions mentionnées à 

l’article 25 ;
• lorsqu’il ne respecte pas les dispositions de l’article L. 114-23 du code 

de la mutualité relatif au cumul, il présente sa démission ou est déclaré 
démissionnaire d’office dans les conditions prévues au présent article ;

• 3 mois après qu’une décision de justice définitive l’a condamné pour l’un 
des faits visés à l’article L. 114-21 du code de la mutualité ;

• par suite d’une décision d’opposition à la poursuite du mandat prise par 
l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution.

La révocation d’un administrateur peut intervenir, sur vote de la majorité 
des membres du Conseil, en cas d’absences non justifiées consécutives à 3 
réunions du Conseil d’administration.
Les règles de vacance s’appliquent en l’espèce.

Section 2 – Réunions du Conseil d’administration

Art. 28 - Réunions
Le Conseil d’administration se réunit sur convocation du Président au moins 
3 fois par an.
Le Président du Conseil d’administration établit l’ordre du jour du Conseil et le 
joint à la convocation. Celle-ci doit être envoyée aux administrateurs 5 jours au 
moins avant la date de la réunion sauf en cas d’urgence.
Le Conseil d’administration peut se réunir par visioconférence, sauf en cas 
d’élection du Bureau ou d’arrêté des comptes.
Le Délégué général et le Dirigeant opérationnel assistent de droit aux réunions 
du Conseil d’administration.
Le Président peut inviter des personnes extérieures à assister aux réunions 
du Conseil d’administration qui délibère préalablement sur cette présence.

Art. 29 - Représentation des salariés au Conseil d’administration
Assistent aux réunions du Conseil avec voix consultative :
- 2 représentants des salariés de VIASANTÉ Mutuelle,
- 1 représentant des salariés du GIE AG2R REUNICA.
Les modalités d’élection de ces représentants des salariés sont définies par 
le règlement intérieur de la Mutuelle.

Art. 30 - Quorum et majorité
Le Conseil d’administration délibère valablement si la moitié au moins de ses 
membres est présente. 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents.
En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante 
conformément à l’article L. 114-20 du code de la mutualité.
Le Conseil d’administration vote obligatoirement à bulletin secret pour 
l’élection du Président et des membres du Bureau ainsi que sur les 
propositions de délibérations qui intéressent directement un administrateur.
Le Conseil d’administration adopte le principe de décision à majorité 
renforcée pour les délibérations définies au règlement intérieur.
Un procès verbal de chaque réunion est approuvé par le Conseil d’administration 
lors de la séance suivante.
Les délibérations du Conseil sont confidentielles.

Section 3 – Attributions du Conseil d’administration

Art. 31 - Compétences
Le Conseil d’administration détermine les orientations de la Mutuelle et 
veille à leur application, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité.
Le Conseil d’administration opère les vérifications et contrôles qu’il juge 
opportuns et se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la 
Mutuelle.
À chaque clôture d’exercice, il arrête les comptes annuels et établit le rapport 
de gestion qui sera présenté à l’Assemblée générale ;
À la clôture de chaque exercice, il établit les comptes consolidés ou 
combinés le cas échéant, ainsi qu’un rapport sur la gestion du groupe qu’il 
communique à l’Assemblée générale ;
Il approuve l’ensemble des documents prudentiels et financiers requis par 
l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution.
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Il est chargé de définir la politique d’action sociale de la Mutuelle à l’égard 
des membres participants et de veiller à sa mise en œuvre en régions.
Il établit, chaque année, après avoir eu connaissance du compte rendu de 
gestion que lui a adressé le délégataire, un rapport qu’il présente à l’Assemblée 
générale et dans lequel il rend compte des opérations d’intermédiation et 
de délégation de gestion visées aux articles L. 116-1 à L. 116-3 du code de la 
mutualité.
Le Conseil d’administration adopte annuellement le budget de la Mutuelle.
Il fixe les montants ou les taux de cotisation et les prestations des opérations 
collectives mentionnées au III de l’article L. 221-2 du code de la mutualité, dans 
le respect des règles générales fixées par l’Assemblée générale. Il rend compte 
devant l’Assemblée générale des décisions qu’il prend en la matière. Le Conseil 
d’administration peut apporter au règlement intérieur des modifications qui 
s’appliquent immédiatement, celles-ci étant présentées pour ratification à la 
plus prochaine Assemblée générale.
Il adopte et modifie les règlements des opérations individuelles dans le respect 
des règles générales fixées par l’Assemblée générale. Il rend compte devant 
l’Assemblée générale des décisions qu’il prend en la matière.
Dans le cadre d’une convention de substitution, le Conseil d’administration 
valide l’autorisation préalable afin que la Mutuelle exerce son pouvoir de 
contrôle et de gestion sur la mutuelle ou l’union substituée sur les activités 
prévues à l’article L. 211-5 du code de la mutualité. 
Plus généralement, le Conseil d’administration veille à accomplir toutes les 
missions qui lui sont spécialement confiées par la loi ou la réglementation 
applicable aux Mutuelles.

Dans le cadre de Solvabilité II, le rôle du Conseil d’administration est 
renforcé :
- il nomme et met fin aux fonctions du dirigeant opérationnel;
- il approuve les conditions dans lesquelles les responsables des fonctions 

clés peuvent l’informer, directement et de leur propre initiative, lorsque 
surviennent des événements de nature à la justifier ;

- il entend, directement et de sa propre initiative, chaque fois qu’il estime 
nécessaire et au moins une fois par an, les responsables des fonctions clés. 
Cette audition peut se dérouler hors la présence du dirigeant opérationnel 
si les membres du Conseil d’administration l’estiment nécessaire. Le Conseil 
d’administration peut renvoyer cette audition devant un comité spécialisé 
émanant de ce conseil ;

- il approuve les politiques écrites avant leur mise en œuvre ;
- il évalue les risques dans le cadre du processus EIRS.

Art. 32 - Délégation d’attributions
Le Conseil peut confier l’exécution de certaines tâches qui lui incombent, 
et plus généralement toutes attributions qui ne lui sont pas spécialement 
réservées par la loi, sous sa responsabilité et son contrôle, soit au Bureau, soit 
au Président, soit à un ou plusieurs administrateurs, soit à une ou plusieurs 
commissions ainsi qu’au Délégué général ou au Dirigeant opérationnel 
dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires et selon les 
dispositions des présents statuts.
Il peut à tout moment retirer une ou plusieurs de ces attributions.
Il peut déléguer tout ou partie de la compétence de fixer les montants ou les 
taux de cotisation et les prestations des opérations collectives mentionnées 
au III de l’article L. 221-2 du code de la mutualité, pour une durée maximale 
d’un an, au Président du Conseil d’administration ou le cas échéant au 
Dirigeant opérationnel mentionné à l’article L.221-14.
Le Conseil d’administration peut confier au Président, au Dirigeant opérationnel 
ou à un administrateur nommément désigné le pouvoir de prendre seul toutes 
décisions concernant la passation et l’exécution de contrats ou type de contrats 
qu’il détermine, à l’exception des actes de disposition. Le Président, le Dirigeant 
opérationnel ou l’administrateur ainsi désigné agit sous le contrôle et l’autorité 
du Conseil, à qui il doit rendre compte des actes qu’il a accomplis.

Art. 33 - Les différents types de conventions
Conformément à l’article L.114-32 du code de la mutualité, les conventions 
règlementées doivent être soumises à l’autorisation préalable du Conseil 
d’administration. Les conventions courantes autorisées sont soumises à une 
obligation d’information en application de l’article L.114-33 du code de la 
mutualité. Certaines conventions sont interdites conformément à l’article 
L114-37 du code de la mutualité

Section 4 – Statut des administrateurs

Art. 34 - Formation des administrateurs 
Conformément à l’article L. 114-25 du code de la mutualité, les administrateurs 
suivent, lors de leur première année d’exercice, un programme de formation 
adapté à leurs fonctions et aux responsabilités mutualistes.
De plus, une formation continue est dispensée aux administrateurs pendant 
l’exercice de leur mandat.

Art. 35 - Gratuité des fonctions d’administrateur
Les fonctions d’administrateur sont gratuites sous réserve des dispositions 
des articles L. 114-26 à L. 114-28 du code de la mutualité et du décret n° 
2004-132 du 10 février 2004 et conformément aux dispositions prévues 
dans le règlement intérieur.
La mutuelle rembourse aux administrateurs les frais de déplacement, de 
séjour et de garde d’enfants dans les conditions mentionnées à l’article L.114-
26 du code de la mutualité.
Sous réserve des dispositions de l’article L. 114-32 du code de la mutualité, 
il est interdit aux administrateurs de prendre ou de conserver un intérêt, 
direct ou indirect, dans une entreprise ayant traité avec la Mutuelle ou dans 
un marché passé avec celle-ci.
Il leur est également interdit de faire partie du personnel rétribué par la 

Mutuelle ou de recevoir, à quelque titre que ce soit et sous quelque forme 
que ce soit, des rémunérations ou avantages autres que ceux prévus à 
l’article L. 114-26 du code de la mutualité.

Art. 36 - Situation et comportements interdits aux administrateurs, au Di-
rigeant opérationnel et aux dirigeants effectifs
Aucune rémunération liée de manière directe ou indirecte au volume des 
cotisations de la Mutuelle ne peut être allouée à quelque titre que ce soit à 
un administrateur ou au Dirigeant opérationnel ou aux dirigeants effectifs.
Les anciens membres du Conseil d’administration ne peuvent exercer de 
fonctions donnant lieu à une rémunération de la Mutuelle qu’à l’expiration 
d’un délai d’un an à compter de la fin de leur mandat.
Il est interdit aux administrateurs, au Dirigeant opérationnel et aux dirigeants 
effectifs de passer des conventions avec la Mutuelle ou tout organisme 
appartenant au même groupe dans des conditions contraires aux articles L. 114-
32 et suivants du code de la mutualité.
Il leur est également interdit de se servir de leurs titres en dehors des 
fonctions qu’ils sont appelés à exercer en application des statuts.

Art. 37 - Obligations des administrateurs, du Dirigeant opérationnel et des 
dirigeants effectifs
Les administrateurs, le Dirigeant opérationnel et  les dirigeants effectifs 
veillent à accomplir leurs missions dans le respect de la loi et des présents 
statuts. Ils sont tenus à une obligation de réserve et de confidentialité.
Les administrateurs sont tenus de faire savoir les mandats d’administrateurs 
qu’ils exercent dans une autre mutuelle, une union ou une fédération. Ils 
informent la Mutuelle de toute modification à cet égard.
Les administrateurs, le Dirigeant opérationnel et  les dirigeants effectifs sont 
tenus de faire connaître à la Mutuelle les sanctions, même non définitives qui 
viendraient à être prononcées contre eux pour l’un des faits visés à l’article 
L.114-21 du code de la mutualité.

Art. 38 - Responsabilité
La responsabilité civile des administrateurs est engagée individuellement ou 
solidairement selon les cas, envers la Mutuelle ou envers les tiers, à raison 
des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires, des violations 
des statuts ou des fautes commises dans leur gestion selon les dispositions 
de l’article L. 114-29 du code de la mutualité.

Section 5 – Statut du mandataire mutualiste

Art. 39 - Définition du mandataire mutualiste
Conformément à l’article L. 114-37-1 du code de la mutualité, les personnes 
physiques exerçant des fonctions distinctes de celles des administrateurs qui 
apportent à la mutuelle, union ou fédération, en dehors de tout contrat de 
travail, un concours personnel et bénévole, dans le cadre du mandat pour lequel 
elles ont été désignées ou élues conformément aux statuts, ont la qualité de 
mandataire mutualiste.

Art. 40 - Les conditions d’exercice des mandataires mutualistes
Ils sont désignés pour 6 ans par l’Assemblée générale ou le Conseil 
d’administration parmi les membres participants et/ou les membres 
honoraires.
La perte de la qualité de membre participant ou de membre honoraire de la 
Mutuelle entraîne celle de mandataire mutualiste.
Les mandataires mutualistes peuvent être invités aux différentes instances 
de la mutuelle afin qu’ils apportent leur avis et expertise.
Les fonctions des mandataires mutualistes sont gratuites, cependant leurs 
frais de déplacement leur sont remboursés dans les mêmes limites que 
celles fixées pour les administrateurs.

CHAPITRE III - PRÉSIDENT ET BUREAU

Section 1 – Élection et attributions du Président

Art. 41 - Élection et révocation
Le Conseil d’administration élit un Président en son sein parmi les membres 
participants. Il peut le démettre à tout moment.
Le Président est élu pour une durée de 6 ans qui ne peut excéder celle de 
son mandat d’administrateur. Il est élu au cours de la première réunion du 
Conseil qui suit l’Assemblée générale. Il est rééligible.

Art. 42 - Vacance
En cas de décès, de démission ou de perte de la qualité de membre 
participant du Président, il est pourvu à son remplacement par le Conseil 
d’administration qui procède à une nouvelle élection. Le Conseil est 
convoqué immédiatement à cet effet par le Vice-président le plus âgé ou à 
défaut par celui des 2 autres Vice-présidents le plus âgé.

Art. 43 - Attributions
Le  Président organise et dirige les travaux du Conseil d’administration dont 
il rend compte à l’Assemblée générale.
Il préside les réunions du Conseil d’administration et de l’Assemblée générale.
Le Président convoque le Conseil d’administration et en établit l’ordre du jour. 
Il informe, le cas échéant, le Conseil d’administration des procédures 
engagées en application des dispositions de la section 6 et de la section 7 
du chapitre II du titre Ier du livre VI du code monétaire et financier.
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Il veille au bon fonctionnement des organes de la Mutuelle et s’assure en 
particulier que les administrateurs sont en mesure de remplir les attributions 
qui leur sont confiées.
Le Président représente la Mutuelle en justice et dans tous les actes de la 
vie civile.
Il est compétent pour décider d’agir en justice, ou de défendre la Mutuelle 
dans les actions intentées contre elle.
Il veille à la régularité du fonctionnement de la Mutuelle, conformément au 
code de la mutualité et aux statuts.
Il engage les dépenses.
Il avise les commissaires aux comptes de toutes les conventions autorisées par 
le Conseil d’administration.
Le Président peut, sous sa responsabilité et son contrôle, et avec l’autorisation 
du Conseil d’administration, confier au Délégué général ou au Dirigeant 
opérationnel de la Mutuelle ou à des salariés, l’exécution de certaines tâches 
qui lui incombent, et leur déléguer sa signature pour des objets déterminés.
Le Président exerce la direction effective de la Mutuelle au sens de l’article 
L.211-13 du code de la mutualité.

Section 2 – Élection, composition du Bureau

Art. 44 - Élection
Le Conseil d’administration constitue un Bureau.
Les membres du Bureau autres que le Président du Conseil d’administration, 
sont élus pour 3 ans par le Conseil d’administration en son sein au cours 
de la première réunion qui suit l’Assemblée générale ayant procédé au 
renouvellement du Conseil d’administration.
Ils peuvent être démis à tout moment par le Conseil d’administration.
En cas de vacance et pour quelque cause que ce soit, le Conseil d’administration, 
pourvoit au remplacement du poste vacant. L’administrateur ainsi élu au Bureau 
achève le mandat de celui qu’il remplace.

Art. 45 - Composition
Le Bureau est composé de la façon suivante :
• le Président du Conseil d’administration ;
• 3 Vice-présidents ;
• un Secrétaire général ;
• un Secrétaire adjoint ;
• un Trésorier général ;
• un Trésorier adjoint,
• et au plus 7 membres.

Art. 46 - Réunions et délibérations
Le Bureau se réunit sur convocation du Président, selon ce qu’exige la bonne 
administration de la Mutuelle.
La convocation est envoyée aux membres du Bureau 5 jours au moins avant 
la date de la réunion, sauf en cas d’urgence.
Le Bureau peut se réunir par visioconférence.
Le Président peut inviter des personnes extérieures au Bureau à assister aux 
réunions dudit Bureau qui délibère alors préalablement sur cette présence.
Le Bureau ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres 
est présente. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 
En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante.
Il est établi un procès verbal de chaque réunion qui est approuvé lors de la 
séance suivante.

Art. 47 - Les Vice-présidents
Les Vice-présidents secondent le Président qu’ils suppléent en cas 
d’empêchement avec les mêmes pouvoirs, à l’exclusion de ceux relevant de 
sa mission de dirigeant effectif.
En cas de vacance du Président, le Vice-président le plus âgé peut remplacer 
provisoirement le Président dans l’attente de l’élection d’un nouveau 
Président.
En cas d’indisponibilité du Vice-président le plus âgé, celui des 2 autres Vice-
présidents le plus âgé le supplée.

Art. 48 - Le Secrétaire général et le Secrétaire adjoint
Le Secrétaire général est responsable de la rédaction des procès verbaux 
des réunions statutaires et de leur conservation.
Le Secrétaire général peut, sous sa responsabilité et son contrôle et avec 
l’autorisation du Conseil d’administration, confier au Délégué général et au 
Dirigeant opérationnel de la Mutuelle l’exécution de certaines missions qui lui 
incombent et lui déléguer sa signature pour des objets nettement déterminés.
Le Secrétaire adjoint seconde et assiste le Secrétaire général dans toutes 
ses fonctions.
En cas de vacance du Secrétaire général, le Secrétaire adjoint peut 
le remplacer provisoirement dans l’attente de l’élection d’un nouveau 
Secrétaire général.

Art. 49 - Le Trésorier général
Le trésorier général effectue les opérations financières de la mutuelle et 
tient la comptabilité.
Le Trésorier général est chargé du paiement des dépenses engagées par le 
Président et fait encaisser les sommes dues à la Mutuelle.
Il fait procéder selon les directives du Conseil d’administration à l’achat, à 
la vente et, d’une façon générale, à toutes les opérations sur les titres et 
valeurs.
Il prépare et soumet à la discussion du Conseil d’administration :
• les comptes annuels et les documents, états, tableaux qui s’y rattachent ;
• le rapport prévu au paragraphe m) et le plan prévu au paragraphe n) de 

l’article L. 114-9 du code de la mutualité ;

• les éléments visés aux paragraphes a) c) d) et f) ainsi qu’aux 2 derniers 
alinéas de l’article L. 114-17 du code de la mutualité ;

• un rapport synthétique sur la situation financière de la Mutuelle.
Le Trésorier général peut, sous sa responsabilité et son contrôle et avec 
l’autorisation du Conseil d’administration, confier au Délégué général et au 
Dirigeant opérationnel l’exécution de certaines tâches qui lui incombent et 
lui déléguer sa signature pour des objets nettement déterminés.
Le Trésorier adjoint seconde et assiste le Trésorier général dans toutes ses 
fonctions.
En cas de vacance du Trésorier général, le Trésorier adjoint peut le remplacer 
provisoirement dans l’attente de l’élection d’un nouveau Trésorier général.

CHAPITRE IV
DIRECTION GÉNÉRALE DE LA MUTUELLE

Art. 50 - Le Délégué général et le Dirigeant opérationnel
Le Conseil d’administration nomme, sur proposition du Président, un 
Délégué général, et un Dirigeant opérationnel ; il détermine leurs attributions 
respectives.  Il peut être mis fin aux fonctions du Délégué général et du 
Dirigeant opérationnel suivant la même procédure.
Le Délégué général est le Dirigeant opérationnel de l’Association sommitale 
AG2R LA MONDIALE REUNICA.
Le Délégué général et le Dirigeant opérationnel assistent aux réunions du 
Conseil d’administration et du Bureau ensemble ou séparément.
Ils peuvent se faire représenter lors de ces réunions par la personne de leur 
choix.
Le Dirigeant opérationnel est tenu de déclarer au Conseil d’administration, 
avant sa nomination, l’ensemble des activités professionnelles et fonctions 
électives qu’il entend conserver et de faire connaître après sa nomination les 
autres activités ou fonctions qu’il entend exercer.
Le Dirigeant opérationnel exerce ses fonctions sous le contrôle du conseil 
d’administration et dans le cadre des orientations arrêtées par celui-ci 
conformément aux dispositions de l’article L. 114-17 du code de la mutualité.
Le Dirigeant opérationnel exerce ses pouvoirs dans la limite de l’objet de la 
Mutuelle, de la délégation de pouvoirs confiée par le Conseil d’administration 
et sous réserve de ceux que la loi attribue expressément aux Assemblées 
générales, au Conseil d’administration et au Président.

CHAPITRE V - ORGANISATION FINANCIÈRE

Section 1 – Produits et charges

Art. 51 - Les produits
Les produits de la Mutuelle comprennent principalement :
• le droit d’adhésion versé, le cas échéant, par les membres dont le montant 

est déterminé par l’Assemblée générale,
• les cotisations des membres participants et des membres honoraires,
• les dons et les legs mobiliers et immobiliers,
• les produits résultant de l’activité de la Mutuelle,
• plus généralement, toutes autres recettes conformes aux finalités 

mutualistes du groupement, notamment les concours financiers, 
subventions, prêts.

Art. 52 - Les charges
Les charges comprennent notamment :
• les diverses prestations servies aux membres participants ;
• les dépenses nécessitées par l’activité de la Mutuelle ;
• les versements faits aux unions et fédérations ;
• la participation aux dépenses de fonctionnement des comités VIASANTÉ 

Mutuelle ;
• les cotisations versées au fonds de garantie, ainsi que le montant des 

souscriptions aux certificats émis par le fonds ;
• les cotisations versées au Système Fédéral de Garantie prévu à l’article L. 111-6 

du code de la mutualité ;
• la redevance prévue à l’article L. 612-20 du code monétaire et financier 

et affectée aux ressources de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution pour l’exercice de ses missions ;

• plus généralement, toutes autres dépenses conformes aux finalités de la 
Mutuelle et non interdites par la loi.

Art. 53 - Apports et transferts financiers
En cas de création de Mutuelles définies à l’article L. 111-3 ou d’unions 
définies à l’article L. 111-4 du code de la mutualité, la Mutuelle peut opérer 
des apports et des transferts financiers au profit de la Mutuelle ou de l’union 
créée, dans les conditions prévues à ces articles.
Tout autre transfert financier doit faire l’objet d’un rapport du Conseil 
d’administration à l’Assemblée générale dans les conditions prévues à 
l’article L. 114-17 du code de la mutualité. Il ne peut remettre en cause les 
exigences de solvabilité.

Section 2 - Modes de placement et de retrait des 
fonds et règles de sécurité financière

Art. 54 - Placements
Le Conseil d’administration décide du placement et du retrait des fonds de 



8

la Mutuelle compte tenu, le cas échéant, des orientations données par la 
Mutuelle.

Art. 55 - Garantie
La Mutuelle adhère au système de garantie de la Fédération Nationale de la 
Mutualité Française.

Art. 56 - Règles de sécurité financière
Les marges de solvabilité et les provisions techniques sont constituées 
conformément à la législation en vigueur.

Section 3 – Comité d’audit et Commissaires aux 
comptes

Art. 57 - Comité d’audit
VIASANTÉ Mutuelle désigne un administrateur au sein du comité d’audit 
de SGAM AG2R LA MONDIALE afin de la représenter et de tenir informé le 
Conseil d’administration de VIASANTÉ Mutuelle.

Art. 58 - Commissaire aux comptes
En vertu de l’article L. 114-38 du code de la mutualité, l’Assemblée générale 
nomme au moins un Commissaire aux comptes choisi sur la liste mentionnée 
à l’article L. 822-1 du code du commerce.
Le Président convoque le Commissaire aux comptes à toute Assemblée 
générale.
Le Commissaire aux comptes :
• certifie le rapport établi par le Conseil d’administration et présenté à 

l’Assemblée générale, détaillant les sommes et avantages de toute nature 
versée à chaque administrateur ;

• certifie les comptes consolidés et combinés établis par le Conseil 
d’administration ;

• prend connaissance de l’avis donné par le Président du Conseil 
d’administration de toutes les conventions autorisées en application de 
l’article L. 114-32 du code de la mutualité ;

• établit et présente à l’Assemblée générale un rapport spécial sur lesdites 
conventions réglementées à l’article L. 114-34 du code de la mutualité ;

• fournit à la demande de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
tout renseignement sur l’activité de celle-ci sans pouvoir opposer le secret 
professionnel ;

• signale sans délai à l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution tout 
fait et décision mentionné à l’article L. 612-44 II du code monétaire et 
financier dont il a eu connaissance ;

• porte à la connaissance du Conseil d’administration et de l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution les vérifications auxquelles ils 
ont procédé dans le cadre de leurs attributions prévues par le code du 
commerce ;

• signale dans son rapport annuel à l’Assemblée générale les irrégularités et 
inexactitudes éventuelles qu’ils ont relevées au cours de l’accomplissement 
de leur mission.

Il joint à son rapport annuel une annexe qui récapitule les concours financiers, 
subventions, prêts et aides de toute nature, réalisés par la Mutuelle au 
bénéfice d’une mutuelle ou d’une union relevant du livre III du code de la 
mutualité.

Section 4 – Fonds d’établissement

Art. 59 - Montant du fonds d’établissement
Le fonds d’établissement est fixé à la somme de 381 100¤. Les droits 
d’adhésion sont affectés au fonds d’établissement.
Son montant pourra être augmenté par la suite, suivant les besoins, par 
décision de l’Assemblée générale statuant dans les conditions de l’article 20 
des présents statuts, sur proposition du Conseil d’administration.

TITRE III - Dispositions diverses

Art. 60 - Dissolution volontaire et liquidation
En dehors des cas prévus par les lois et règlements en vigueur, la dissolution 
de la Mutuelle est prononcée par l’Assemblée générale dans les conditions 
fixées par les présents statuts.
L’Assemblée générale règle le mode de liquidation et nomme un ou 
plusieurs liquidateurs qui peuvent être pris parmi les membres du Conseil 
d’administration.
La nomination des liquidateurs met fin au pouvoir des administrateurs.
L’Assemblée générale régulièrement constituée conserve pour la liquidation 
les mêmes attributions qu’antérieurement. Elle confère, s’il y a lieu, tous 
pouvoirs spéciaux aux liquidateurs, elle approuve les comptes de la 
liquidation et donne décharge aux liquidateurs.
L’excédent de l’actif net sur le passif est dévolu par décision de l’Assemblée 
générale qui a statué sur la clôture de la liquidation à d’autres mutuelles ou 
unions ou au Fond national de solidarité et d’actions mutualistes mentionné 
à l’article L. 421-1 du code de la mutualité ou au Fond de garantie mentionné 
à l’article L. 431-1 du code de la mutualité.
Conformément à l’article L. 113-4 du code de la mutualité, à défaut de 
réunion de l’Assemblée générale durant deux années consécutives, l’ACPR 
peut prononcer la dissolution et nommer un liquidateur.

Art. 61 - Interprétation
Les statuts, le règlement mutualiste ou la notice d’information, le contrat 
collectif, le document d’information sur le produit d’assurance, le bulletin 

d’adhésion et le règlement intérieur sont applicables par ordre de priorité 
décroissante.

Art. 62 - Reconnaissance dominante d’une société de groupe assurantiel de 
protection sociale (sgaps)
VIASANTÉ Mutuelle reconnait, par son affiliation à un groupe prudentiel, 
l’influence dominante de SGAPS AG2R LA MONDIALE.

Cette influence dominante s’exerce au moyen d’une coordination centralisée 
de ladite Sgaps sur les décisions de ses affiliés susceptibles d’affecter 
significativement la situation financière de l’ensemble. Ainsi, par son 
adhésion sans réserve aux statuts à son affiliation à la Sgaps, VIASANTÉ 
Mutuelle s’engage à recueillir son autorisation préalable, notamment lors des 
opérations suivantes, selon les seuils définis dans la convention d’affiliation : 
- l’acquisition ou la cession d’immeubles par nature ;
- l’acquisation ou la cession totale ou partielle d’actifs ou de participations ;
- la constitution de sûretés et l’octroi de cautions, avals ou garanties ;
- les opérations de fusion, de transfert de portefeuille ou de substitution (à 

l’exception des opérations entre les membres de la Sgam, de la Sgaps ainsi 
que de leurs filiales et participations) ;

- l’externalisation des activités définies par les articles L. 354-3 et R. 354-7 du 
code des assurances ;

- l’émission de fonds, titres ou certificats.

De même, VIASANTÉ Mutuelle reconnait les pouvoirs d’intervention, de 
contrôle et de sanctions de la Sgaps sur ces affiliés, à savoir :
- la mise en place d’un mécanisme de prévention prévoyant notamment 

la possibilité de déclencher un audit et de mettre en place un plan de 
redressement ;

- la fixation des modalités de déclenchement de la société financière entre 
les organismes affiliés ;

- l’unicité de la direction générale entre le Sgaps et ses affiliés ;
- la mise en œuvre des politiques communes ;
- la coordination des fonctions clés des organismes affiliés du groupe 

prudentiel ;
- la mise à disposition des moyens humains et matériels d’AG2R LA 

MONDIALE.

Et plus généralement à respecter toutes opérations et obligations fixées par 
les statuts et la convention d’affiliation de la Sgaps.
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